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Rapport de la commission des finances chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 51 480 francs destiné à l’acquisition de 50 vélos de fonction pour l’action «Vélos dans l’administration publique».








Rapporteur: M. Jean-Pascal Perler.








1. Préambule





Lors de la séance du 15 mai 2001, tous les groupes du Conseil municipal, à l’exception du groupe libéral, sont entrés en matière sur la proposition citée en objet et l’ont renvoyée à la commission des finances.





Présidée par M. André Kaplun, la commission des finances a étudié la proposition du Conseil administratif PR-122 au cours de la séance du 16 octobre 2001. Elle a procédé à l'audition de M. Christian Ferrazino, magistrat responsable du département de l’aménagement, des constructions et de la voirie.





Le rapporteur remercie Mme Arlette Mbarga pour la tenue des notes de séance.








2. Présentation de la proposition





La présente proposition répond à la motion M-29 de MM. Alain Marquet et Roger Deneys, intitulée: «Des déplacements municipaux alternatifs» et acceptée par le Conseil municipal le 24 janvier 2000.





Afin de promouvoir l’usage de modes de déplacement «doux», «écomobiles», le Conseil administratif souhaite, dans un premier temps, mettre 50 vélos à la disposition des fonctionnaires municipaux disposés à utiliser ce mode de déplacement dans le cadre de leur activité professionnelle. 





Cette action s'inclut dans un plan de transports multimodaux de la fonction publique municipale qui vise à opérer, progressivement et de manière volontaire, un transfert de l'usage de la voiture ou du motocycle vers d'autres modes de déplacement.





Ainsi, ces mesures nouvelles traduisent la volonté de la Ville de Genève de concrétiser, avec l’aide de ses fonctionnaires, les principes adoptés dans le cadre de l’Agenda 21 municipal.








3. Audition de M. Christian Ferrazino, magistrat





M. Ferrazino explique que cette proposition peut apparaître anecdotique si elle n’est pas intégrée dans une vision globale du Conseil administratif concernant le déplacement des fonctionnaires de l’administration municipale.





Ce plan global comprend en effet:


–	abonnement annuel «Entreprise» des Transports publics genevois, avec une réduction de prix incitative (500 francs par an);


–	service de ramassage par bus nocturnes des Transports publics genevois pour les fonctions hors horaire normal de l’administration, coordonné avec celui d’autres entreprises;


–	centrale d’échange, par Intranet, des demandes et des offres de covoiturage;


–	offre de véhicules à la demande, voitures et bicyclettes à motorisation assistée, électriques, vélos;


–	location des places de stationnement mises à la disposition de la fonction publique, sur le domaine privé municipal.





Un sondage effectué dans les services a permis de constater qu’il y a un grand intérêt pour l’utilisation du vélo, car c’est le mode de déplacement le plus rapide dans une ville à haute densité de circulation automobile. En allant à Strasbourg, le magistrat s’est aperçu que le système de déplacement par vélo fonctionnait très bien; la Ville de Genève possède aussi des atouts. C’est pourquoi les 50 vélos demandés par la proposition permettront de tenter l’expérience de ce mode moderne de déplacement. Actuellement, il y a une demande concrète pour 39 bicyclettes, le solde étant prévu pour les demandes à venir qui ne sauront tarder. 





Quant au coût budgété de 900 francs/pièce, M. Ferrazino explique que le département souhaite des vélos suisses de qualité, afin d’assurer la durabilité du matériel, et prévus pour de multiutilisateurs; le meilleur marché coûte toujours trop cher... Concernant l’entretien, c’est la Division de la voirie qui organisera le service «après-vente» de l’ensemble du parc cycliste; le Service entretien du domaine public, quant à lui, gérera le crédit. A ce propos, l'achat des 50 vélos, qui sera amorti sur cinq ans, entraînera une charge d'exploitation supplémentaire sur les budgets de fonctionnement pour un montant de 10 000 francs par année, correspondant à 200 francs par bécane; si besoin est, cette charge sera répartie dans les budgets des services concernés. Il est à préciser que les vélos ne seront pas assurés dans une compagnie privée, car la Ville est sa propre assurance pour ce genre d’objets.





Le magistrat précise encore que le Conseil administratif n’a pas choisi de contacter l’armée pour acheter éventuellement des vélos militaires, car ceux-ci sont mal adaptés à la ville de Genève et ne ressemblent en rien à des «city bike» pratiques, rapides et performants. De plus, si dans un premier temps l’utilisation de vélos électriques a été écartée (chère et méconnue), après une année, une évaluation permettra d’adapter la démarche et une seconde proposition pourra être présentée au Conseil municipal si le bilan de l’opération est concluante. 





Enfin, afin de mettre un maximum de chances dans la réussite d’un changement volontaire des modes de déplacement des fonctionnaires de l’administration municipale, 6500 francs sont réservés aux frais de promotion et à l’information interne et publique.








4. Discussion et vote de la commission





Si la majorité de la commission se rallie au bien-fondé de la proposition, qui représente un petit mais important pas pour la réalisation du concept des modes de déplacements multimodaux de l’administration municipale, seul le Parti libéral conteste ouvertement la nécessité d’un tel achat compte tenu des infrastructures existantes et du fait que la proposition donne l’impression qu’augmenter l’utilisation du vélo n’est qu’une fin en soi…





Au bénéfice des explications très claires de M. Ferrazino, président du département de l’aménagement, des constructions et de la voirie, et de la courte discussion effectuée, la commission des finances recommande au Conseil municipal, à la majorité des 12 commissaires présents (6 oui: 2 AdG/PT, 1 S, 2 Ve, 1 DC; 2 non: 2 L, et 3 abstentions: 1 L, 2 R), d’approuver le projet d'arrêté ci-après:





PROJET D'ARRETE





LE CONSEIL MUNICIPAL,





vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984;





vu l'Agenda 21 de la Ville de Genève;





sur proposition du Conseil administratif,





arrête:





Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 51 480 francs destiné à l'acquisition de 50 vélos de fonction pour l'action «Vélos dans l'administration publique».





Art. 2. – Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 51 480 francs.





Art. 3. – La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève dès l'année suivant la mise en exploitation, soit de 2002 à 2006.
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